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DÉCLARATION FINALE

10e forum de la société civile des Balkans occidentaux

Budva, les 13 et 14 mai 2025

1. Le Comité économique et social européen (CESE), représentant la société civile organisée de l’Union européenne (UE), a tenu son 10e forum de la société civile des Balkans occidentaux avec le soutien de la Commission européenne, de la Fondation Open Society — Balkans occidentaux (OSF-WB), du Fonds pour les Balkans occidentaux et du Conseil de coopération régionale (CCR). Ce forum a rassemblé des représentants des syndicats, des employeurs et des organisations de la société civile des Balkans occidentaux (Albanie, Bosnie-Herzégovine, Kosovo[footnoteRef:1], Macédoine du Nord, Monténégro et Serbie) et des représentants des institutions et agences de l’Union européenne, ainsi que des organisations et réseaux internationaux. [1: 	Cette désignation est sans préjudice des positions relatives au statut du pays et est conforme à la résolution 1244 (1999) du Conseil de sécurité de l’ONU et à l’avis de la Cour internationale de Justice sur la déclaration d’indépendance du Kosovo.] 


2. La 10e édition du forum s’est tenue à Budva, afin notamment d’encourager le Monténégro à se hisser à la hauteur de son ambition affichée de devenir le prochain État membre et de s’affirmer comme un exemple positif pour le reste de la région.

3. Tout en attirant l’attention sur le fait que le CESE a été le premier organe de l’Union à appliquer le principe de l’adhésion progressive et à associer les pays candidats à ses travaux en désignant des «membres des pays candidats à l’adhésion», le Forum a invité d’autres organes et institutions européennes à suivre ce bel exemple.

4. La présente déclaration expose une série préconisations issues de la société civile organisée — de l’Union et des Balkans occidentaux — dont elle représente la contribution au prochain paquet «Élargissement» et aux sommets UE-Balkans occidentaux à venir. Enfin, les conclusions du forum seront aussi transmises aux institutions européennes, aux organisations de la société civile et aux pouvoirs publics de la région.

Les participants au forum ont adopté la déclaration suivante:

Pour ce qui concerne la voie des Balkans occidentaux vers l’adhésion à l’Union et l’importance des valeurs européennes

Les participants:

5. soutiennent résolument la poursuite de l’élargissement de l’Union européenne à la région des Balkans occidentaux, et plaident pour un processus d’adhésion crédible et fondé sur le mérite qui renforcera l’Union tant sur le plan géopolitique que socio-économique;

6. se déclarent fermement convaincus qu’une approche progressive, prévisible et fondée sur le mérite pour obtenir progressivement des avantages au fil du processus d’adhésion apparaît comme le meilleur moyen d’avancer sur la voie de l’élargissement de l’Union, pour autant que l’objectif ultime soit effectivement l’adhésion pleine et entière des Balkans occidentaux;

7. défendent fermement l’approche consistant à fixer un calendrier clair et réaliste pour l’adhésion de leurs partenaires des Balkans occidentaux; se réjouissent que la date de 2030 ait été mentionnée comme une échéance à laquelle, aussi bien l’Union que les Balkans occidentaux devront être prêts à l’élargissement; 

8. relèvent que, dans la mesure où l’élargissement est un processus fondé sur le mérite, certains pays pourraient parvenir au terme de leur parcours d’adhésion à l’Union plus rapidement que d’autres; souhaitent vivement que les négociations d’adhésion du Monténégro et de l’Albanie se poursuivront au rythme actuel; attendent de connaître ce que seront les choix de la Serbie pour rétablir la confiance dans les institutions démocratiques et reconstruire des ponts avec ses citoyens, sa jeunesse et sa société civile; expriment l’espoir que la Macédoine du Nord et la Bosnie-Herzégovine seront bientôt en mesure d’ouvrir l’ensemble des «fondamentaux» des négociations, et que le Kosovo obtiendra le statut de pays candidat à l’adhésion;

9. demandent instamment à la Commission de s’attaquer aux tentatives manifestes de museler l’espace civique et les médias indépendants, et de mieux prendre en compte ces questions dans la stratégie d’élargissement et les rapports par pays, en corrélant les restrictions graves aux libertés civiques à des conséquences financières et politiques pour les pays candidats concernés; affirment que tous les États membres actuels et futurs doivent adhérer pleinement et sincèrement aux valeurs européennes, et se féliciteront dès lors que chaque pays candidat ou candidat potentiel soit intégré aux rapports sur l’état de droit et les droits fondamentaux; plaident pour un soutien financier et politique accru afin de renforcer la résilience démocratique et l’indépendance de la société civile dans les Balkans occidentaux;

10. insistent sur la nécessité pour l’Union d’adopter une attitude volontariste dans le traitement des différends bilatéraux entre les États membres et les pays candidats. Ces litiges entravent souvent les progrès et nuisent aux forces politiques favorables à l’Union européenne dans les pays candidats et candidats potentiels, ce qui entraîne une stagnation, voire un retour en arrière, des réformes orientées vers l’Union; estiment que les partenaires sociaux et les organisations de la société civile devraient jouer un rôle actif dans le processus de réconciliation;

11. affirment aussi l’importance d’inclure de façon systématique, significative et opportune les partenaires sociaux et organisations de la société civile dans les négociations d’adhésion, ainsi que, dans ce contexte, le rôle cardinal des comités consultatifs mixtes (CCM) de la société civile, ou encore de l’initiative des pays candidats à l’adhésion pour suivre les négociations et favoriser le dialogue institutionnel avec les instances européennes.

Sur la contribution des partenaires sociaux et des organisations de la société civile à la mise en œuvre du plan de croissance et de la facilité pour les réformes et la croissance en faveur des Balkans occidentaux

Les participants:

12. se félicitent de l’adoption du «plan de croissance et la de facilité pour les réformes et la croissance en faveur des Balkans occidentaux», et préconisent que, lors de sa mise en œuvre, les contributions des partenaires sociaux et des organisations de la société civile soient sollicitées en temps utile et dûment prises en considération, et que les représentants des partenaires sociaux et économiques et des organisations de la société civile intégrés en qualité de membres des comités de suivi des différents pays; recommandent à la Commission de publier des orientations claires et transparentes quant à la manière d’appliquer l’ensemble des conditions, et soutiennent les évaluations des avantages et inconvénients d’une intégration précoce sur le marché, sans oublier les normes fondamentales sur les questions sociale et relatives au travail, conformément au modèle social européen;

13. pour ce qui concerne le «marché commun régional (MCR)»: considèrent indispensable d’associer étroitement toutes les parties prenantes, y compris les partenaires sociaux et organisations de la société civile, et de renforcer l’engagement et les capacités parlementaires dans la mise en œuvre du plan d’action pour le marché commun régional 2025-2028 («CRM 2.0»); suggèrent de ne pas sous-estimer l’importance du marché commun régional pour ouvrir la voie à une intégration plus poussée des Balkans occidentaux au marché unique européen et à son extension fonctionnelle; félicitent le Conseil de coopération régionale pour la coordination du MRC, et apprécient le rôle fondamental de ce dernier dès lors que l’on entend tracer un chemin vers une intégration plus poussée des Balkans occidentaux audit marché unique;

14. pour ce qui concerne le marché unique et les questions commerciales: invitent les gouvernements des Balkans occidentaux à renforcer les flux commerciaux au sein de la région en éliminant les obstacles au commerce des biens et des services, en favorisant l’instauration d’un espace unifié en matière de numérique, de transport et d’énergie, en encourageant les actions conjointes d’investissement ou encore en dynamisant la coopération en matière d’industrie et d’innovation, y compris en améliorant l’accès du secteur privé au «Programme en faveur du marché unique». En faisant progresser ces zones interconnectées dans le cadre d’une approche coordonnée unique, la région peut doper sa compétitivité, attirer les investissements et accélérer la convergence socio-économique avec l’Union européenne, dans le droit fil des objectifs du plan de croissance et de la facilité pour les réformes et la croissance en faveur des Balkans occidentaux;

15. pour ce qui concerne le «Pacte pour une industrie propre»: jugent que l’Union européenne et les Balkans occidentaux doivent veiller à ce qu’un soutien financier et administratif suffisant soit apporté au secteur commercial dans la région, pour l’encourager à s’investir durablement en faveur d’une économie bleue et verte/circulaire. Les Balkans occidentaux devraient adopter une stratégie régionale pour une industrie propre qui décarbone les secteurs clés, valorise les technologies propres, investit dans les compétences de la main-d’œuvre et rationalise les réglementations afin de s’aligner sur le pacte pour une industrie propre de l’Union et de maximiser les avantages du plan de croissance et de la facilité pour les réformes et la croissance en faveur des Balkans occidentaux, tout en s’alignant sur les travaux sur l’Union des compétences;

16. invitent l’Union européenne et les Balkans occidentaux à fixer une feuille de route pour l’adhésion des Balkans occidentaux au marché des systèmes d’échange de quotas d’émission (SEQE) de l’Union, en mettant pleinement en œuvre les systèmes de surveillance, déclaration, vérification des émissions et d’accréditation des vérificateurs (SDAV), la reconnaissance des quotas de carbone et les plans d’investissement en faveur de la décarbonation, dans l’optique de prévenir les restrictions aux échanges, d’améliorer la sécurité énergétique, d’encourager l’intégration dans le pacte pour une industrie propre de l’Union et de promouvoir la mise en œuvre du «programme en matière d’environnement pour les Balkans occidentaux».

17. pour ce qui concerne le renforcement de l’environnement des entreprises: pensent que le développement économique durable sera essentiel au succès de l’adhésion des Balkans occidentaux à l’Union européenne. Sur cette voie, il est essentiel d’adopter une approche globale de l’élaboration des politiques qui associe tous les secteurs de la société et réponde aux défis majeurs dans différents domaines d’action. Les perspectives de compétitivité de l’OCDE pour les Balkans occidentaux[footnoteRef:2] peuvent servir de référence pour soutenir cette action; [2: 	Western Balkans Competitiveness Outlook 2024: Regional Profile | OECD (en anglais seulement).] 


18. pour ce qui concerne la justice sociale: notent que les principes de justice sociale doivent être intégrés à la mise en œuvre du plan de croissance. Il s’agit de promouvoir le travail décent en mettant en cohérence les politiques de l’emploi sur le programme pour un travail décent de l’OIT afin de garantir des salaires équitables, des conditions de travail sûres et une protection sociale pour tous les travailleurs, ainsi que de renforcer le dialogue social et de nouer le dialogue avec les organisations de la société civile par le truchement du dialogue civique pour veiller au respect de la transparence et de la responsabilité;

19. pour ce qui concerne la transformation numérique: recommandent aux Balkans occidentaux de mettre en œuvre la stratégie numérique pour les Balkans occidentaux, qui élargit les infrastructures numériques, modernise les services publics, développe les compétences numériques et renforce la cybersécurité afin de se mettre en cohérence avec les normes de l’Union, et de tirer pleinement parti du plan de croissance et de la facilité pour les réformes et la croissance;

20. pour ce qui concerne sur la mobilité intelligente et verte: font observer que, pour améliorer la connectivité et déployer des actions visant à décarboner et numériser le secteur des transports, il est crucial que les partenaires des Balkans occidentaux s’attellent à la mise en œuvre de la stratégie de mobilité durable et intelligente pour les Balkans occidentaux.  

Sur la contribution des partenaires sociaux et des organisations de la société civile à la mise en œuvre du socle européen des droits sociaux dans les Balkans occidentaux

Les participants:

21. attirent l’attention sur le fait que les inégalités, la pauvreté, le chômage, l’exclusion sociale et les disparités économiques et sociales représentent des questions d’intérêt commun aux Balkans occidentaux; invitent à bien mesurer la nécessité d’élaborer des données fiables, qualitatives, actualisées et comparables, tant au niveau national que régional, ce qui est essentiel pour suivre les progrès accomplis dans la mise en œuvre du socle européen des droits sociaux et garantir la réussite du processus d’adhésion. La société civile organisée peut contribuer au suivi en produisant des analyses qualitatives et quantitatives indépendantes, contribuant ainsi à donner un tableau complet de ce qui fonctionne bien ou moins bien;

22. pour obtenir des emplois plus nombreux et de meilleure qualité: recommandent aux gouvernements d’adopter une approche intégrée qui permette de créer des emplois plus nombreux et de meilleure qualité, par exemple en investissant dans le développement des compétences par l’éducation et la formation initiale et continue dans des contextes formels et non formels, en mettant en œuvre la garantie pour la jeunesse, en facilitant la transition vers un emploi de qualité pour les adultes en situation de vulnérabilité, en renforçant le dialogue social (y compris la négociation collective), et en utilisant l’instrument de préadhésion et la facilité pour les réformes et la croissance en faveur des Balkans occidentaux dans l’optique de financer la création d’emplois dans des secteurs avancés ainsi que des réformes liées à l’emploi;

23. pour ce qui concerne le développement des compétences: préconise que l’éducation des adultes, l’apprentissage tout au long de la vie et la formation professionnelle initiale (EFPI) soient mis en adéquation avec les besoins du marché du travail. Il sera ainsi possible de réduire le chômage persistant et de créer des possibilités d’emploi et de croissance économique. Dans ce contexte, les organisations de la société civile peuvent jouer un rôle cardinal dans la coopération avec les partenaires sociaux et les gouvernements. À cette fin, il est impérieux d’adopter une approche globale de l’élaboration des politiques qui associe les organisations de la société civile en tant que partenaires incontournables et qui reflète un engagement en faveur d’une collaboration inclusive et intersectorielle propre à résoudre les problèmes majeurs qui se posent en matière de développement des compétences[footnoteRef:3]. [3: 	The Role of Civil Society Organisations in Human Capital Development and Lifelong Learning | ETF (en anglais seulement).] 


24. pour ce qui concerne la protection sociale: recommandent aux pays de la région d’analyser le statut des services sociaux existants et d’élaborer des stratégies pour réformer les filets de protection sociale, en tenant compte des normes et pratiques en vigueur dans les États membres. L’objectif devrait consister à améliorer lesdits filets de protection existants dans la région, lesquels s’avèrent limités, tant sur le plan de la portée des prestations que de leur volume, et aussi de renforcer la protection sociale et le développement humain;

25. pour ce qui concerne la question de l’égalité: demandent une mise en œuvre accrue et plus efficace de la législation et des stratégies qui permettraient l’autonomisation économique des femmes, accroîtraient la représentation des femmes aux fonctions politiques et de direction, lutteraient contre les stéréotypes sexistes et mettraient en avant l’égalité entre les hommes et les femmes; rappellent que la violence fondée sur le genre est un sujet de vive préoccupation dans toute la région, et enjoignent à chacune des parties prenantes de s’attaquer en priorité à ce fléau;

26. appuient pleinement le principe de «ne laisser personne de côté», et demandent qu’une plus grande attention et un soutien soient apportés à l’intégration des groupes vulnérables, sachant que l’inclusion de ces derniers est loin d’être réalisée; constatent que les jeunes, en particulier ceux qui ne travaillent pas et ne suivent pas d’études ou de formation (NEET), certains groupes de femmes, les personnes âgées, les minorités ethniques et les personnes handicapées restent plus susceptibles que les autres d’être victimes de discriminations, y compris leurs formes multiples et intersectionnelles, et qu’il convient de redoubler d’efforts pour les intégrer sur le marché du travail et dans la société dans son ensemble;

27. demandent la suppression de divers obstacles qui empêchent ou entravent l’accès des personnes handicapées aux droits, biens et services, en particulier les jeunes et les femmes, pour permettre et encourager un accès plus adéquat et de qualité à l’éducation et aux compétences, à l’inclusion et à la vie communautaire, ainsi que la participation à tous les processus décisionnels qui les concernent;

28. relativement à la promotion de l’inclusion des Roms pour une croissance régionale durable: déplorent que la population rom reste la minorité la plus défavorisée dans les Balkans occidentaux, avec des obstacles persistants à l’éducation, aux services sociaux et à l’emploi; font observer que cette exclusion nuit à la cohésion sociale et limite la compétitivité et le capital humain de la région dans le cadre du marché commun régional et du programme d’intégration européenne; prient instamment les pouvoirs publics de mettre en œuvre des mesures ciblées conformes à la déclaration de Poznań, d’améliorer les résultats en matière d’éducation, de développer les compétences écologiques et numériques, de garantir l’accès aux soins de santé et au logement ainsi que de renforcer le soutien à l’emploi personnalisé; rappellent que l’inclusion des Roms doit être une composante à part entière des transitions écologique et numérique pour garantir une économie régionale juste, inclusive et résiliente;

29. pour combattre le travail non déclaré: alertent sur le fait que le travail non déclaré reste un problème massif dans toute la région, et enjoignent aux gouvernements d’adopter une stratégie coordonnée et incitative pour régulariser le travail non déclaré. Cette approche devrait intégrer des politiques en matière de travail, de fiscalité et de protection sociale, simplifier les procédures formelles d’emploi et offrir des incitations pratiques (telles que des allègements fiscaux ou l’accès aux prestations) aux travailleurs et aux employeurs afin de formaliser le travail. Elle devrait aussi accorder la priorité aux réformes juridiques et institutionnelles qui garantissent des conditions équitables aux travailleurs des plateformes, en particulier pour remédier à la rigidité des systèmes fiscaux applicables aux travailleurs indépendants, lesquels découragent souvent la régularisation et constituent un obstacle structurel majeur à la réduction du travail informel dans la région;

30. sont parfaitement conscient du fait que, compte tenu des investissements importants et des adaptations réglementaires nécessaires, les partenaires sociaux et les organisations de la société civile ont un rôle majeur à jouer dans la convergence socio-économique des Balkans occidentaux avec l’Union ainsi que dans la transition vers une société plus durable; 

31. se déclarent convaincus que l’Union européenne devrait cibler prioritairement les partenaires sociaux et la société civile organisée et accroître le soutien qu’elle leur apporte afin d’atteindre les citoyens au sens large et de combler le fossé entre les institutions nationales et la société, sachant qu’ils sont les véritables moteurs du changement pour atteindre les objectifs du socle européen des droits sociaux; 

_____________
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